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Accords professionnels

INDUSTRIES ÉLECTRIQUES ET GAZIÈRES
(IEG)

AVENANT N° 1 DU 13 FÉVRIER 2012
À L’ACCORD DU 7 MARS 2011 RELATIF AUX FRAIS D’ÉTUDES

NOR : ASET1250454M

Le présent avenant (ci-après « l’avenant »), conclu  conformément aux dispositions du code du 
travail et du code de l’énergie, a pour objet de modifier l’accord conclu le 7 mars 2011 (ci-après 
« l’accord ») relatif à l’aide aux frais d’études dans la branche professionnelle des industries élec-
triques et gazières.

En conséquence, les signataires de l’accord conviennent ce qui suit :

Article 1er

Les dispositions du second paragraphe de l’article 4 de l’accord relatif à l’aide forfaitaire en faveur 
des boursiers sont remplacées par :

« Une aide forfaitaire d’un montant de 1 000 € (au 1er octobre 2011) est versée au bénéficiaire 
pour chaque enfant, ouvrant droit à l’aide aux frais d’études qui justifie de l’attribution d’une bourse 
d’Etat ou d’autres collectivités publiques (région, département…) versée sur critères sociaux. »

Article 2

Champ d’application

L’avenant s’applique en France métropolitaine, dans les départements d’outre-mer ainsi qu’à Saint-
Barthélemy, Saint-Martin et Saint-Pierre-et-Miquelon, aux entreprises dont le personnel relève du 
statut national du personnel des industries électriques et gazières.

Article 3

Mise en œuvre

A l’issue de la période de signature, et conformément aux dispositions du code du travail, l’ave-
nant sera notifié à l’ensemble des organisations syndicales représentatives dans la branche profes-
sionnelle des industries électriques et gazières.

L’avenant entrera en vigueur le lendemain du jour de son dépôt.

Article 4

Extension

Les parties conviennent de demander l’extension de l’avenant aux ministres chargés de l’énergie 
et du travail, dans les conditions prévues à l’article L. 161-2 du code de l’énergie et de l’article
R. 713-1 du code du travail.
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Article 5

Durée

L’avenant est conclu pour une durée indéterminée. Sans préjudice des dispositions de l’article 8 
de l’avenant, il cessera de produire tout effet en même temps que l’accord dès lors qu’il serait mis 
fin à ce dernier.

Article 6

Dépôt et affi chage

L’avenant fera l’objet, à l’initiative des groupements d’employeurs de la branche professionnelle 
des industries électriques et gazières, des formalités de publicité et de dépôt conformément aux 
dispositions du code du travail.

Article 7

Révision

A la demande d’un groupement d’employeurs ou d’une ou plusieurs fédérations syndicales repré-
sentatives signataires, il pourra être convenu d’ouvrir une négociation de révision de l’avenant, 
conformément aux dispositions du code du travail.

Article 8

Dénonciation

L’avenant peut faire l’objet d’une dénonciation conformément aux dispositions du code du travail.

Fait à Paris, le 13 février 2012.

Suivent les signatures des organisations ci-après :

Organisations patronales :

UNEMIG ;

UFE.

Syndicats de salariés :

CFE-CGC ;

FCE CFDT ;

FCMTE CFTC ;

FNME CGT ;

FNEM FO.
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